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DECRET-LOI 


ELIE  LESCOT 

PRESIDENT  DE  LA   REPUBLIQUE 

Vu  les  articles  21,  30  et  35  de  la  Consti- 
tution ; 

Vu  la  loi  du  27  Décembre  1923,  assu- 
rant le  contrôle  efficace  de  l'Immigration 
en  Haïti; 

Vu  la  Loi  du  27  Août  1912  sur  le  Ser- 
vice Consulaire; 

Vu  la  loi  du  28  Janvier  1925,  modifica- 
tive  de  celle  du  27  Août  1913  et  abroga- 
tive  de  celle  du  29  Juillet  1922  sur  le  sé- 
jour des  Etrangers  en  Haïti  ; 

Vu  la  Loi  du  8  Mars  1937  et  les  Décrets- 
Lois  des  3  Août  1939,  31  Octobre  1940  ré- 
glementant l'entrée  et  le  séjour  des  Etran- 
gers en  Haïti  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  fixer  la 
durée  de  îâ  validité  du  Passeport  délivré 
aux  haïtiens  qui  voyagent;  Et  qu'il  con- 
vient de  créer  un  certificat  de  nationalité 
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et  d'identité  à  l'usage  des  marins  Haïtiens 
se  rendant  à  l'Etranger  et  de  ceux  qui,  par 
suite  de  circonstances,  sont  dépourvus  de 
passeports; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  convient  d'u- 
nifier les  différentes  lois  relatives  à  l'en- 
trée et  à  la  sortie  des  Haïtiens  et  des  é- 
trangers  dans  les  ports  ouverts  de  la  Ré- 
publique ;  les  aéroports  et  les  camps  d'a- 
viation autorisés: 

Sur  le  rapport  des  Secrétaires  d'Etat  de 
l'Intérieur,  de  la  Justice,  des  Finances,  du 
Commerce  et  des  Relations  Extérieures; 

Après  délibération  en  Conseil  des  Se- 
crétaires d'Etat; 

Et  avec  l'approbation  du  Comité  Per- 
manent de  l'Assemblée  Nationale; 

DECRETE: 

Article  1er. —  Tout  étranger  désireux 
d'entrer  en  Haïti  devra  solliciter  un  visa 
à  cet  effet  de  la  Légation  ou  du  Consulat 
d'Haïti  établi  clans  la  ville  de  sa  résidence. 

Article  2. —  La  demande  de  visa  sera 
faite  en  triplicata.  Elle  devra  contenir  les 
renseignements  suivants:  quand  l'Etran- 
ger aura  fait  la  déclaration  qu'il  entend 

îider.  en  Haïti  : 


a)  Noms  et  Prénoms  de  l'intéressé; 

b)  Le  lieu  et  la  date  de  naissance; 

c)  Sa  nationalité  actuelle; 

d)  Sa  nationalité  d'origine; 

e)  Sa  profession  ou  son  occupation  ac- 
tuelle, et  pendant  les  dix  précédentes  an- 
nées; 

f  )  Les  noms  et  prénoms  de  ses  père  et 
mère  ; 

g)  Leur  nationalité  actuelle  et  leur  na- 
tionalité d'origine; 

h)  Le  lieu  de  leur  résidence; 

i)  S'il  est  marié;  (Les  noms,  prénoms, 
nationalité  avant  le  mariage,  occupation 
de  sa  femme  et  des  père  et  mère  de  celle- 
ci;) 

j)  S'il  a  des  enfants;  leurs  noms,  pré- 
noms, occupation  et  nationalité; 

k)  *  Les  raisons  pour  lesquelles  il  désire 
entrer  en  Haïti; 

1)  Le  temps  qu'il  compte  y  séjourner; 

m)  Les  personnes  qu'il  connaît  et  de- 
puis quand  il  est  en  relations  avec  elles; 

n)  Les  personnes  qu'il  connaît  dans  la 
ville  de  sa  résidence. 

Il  indiquera  également  les  associations 
auxquelles  il  fait  ou  a  fait  partie  et  fourni- 
ra, en  outre,  tous  autres  renseignements 
sur  sa  personne. 
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Article  3. —  Avec  cette  demande  de  visa, 
l'Etranger  aura  à  fournir: 

1)  Trois  (3)  exemplaires  de  sa  photo 
ainsi  que  de  celles  des  parents  qui  raccom- 
pagnent ; 

2)  Un  certificat  ou  attestation  des  au- 
torités judiciaires  du  lieu  de  sa  résidence 
constatant  que  pendant  les  dix  précéden- 
tes années  il  n'a  pas  été  condamné  pour 
crime  ou  délit  de  droit  commun  ; 

3)  Un  certificat  de  bonne  santé  déli- 
vré par  un  médecin  connu  de  la  Légation 
ou  du  Consulat  d'Haïti  de  son  lieu  de  dé- 
part (cette  pièce  devra  avoir  été  délivrée 
dans  les  quinze  jours  précédant  la  deman- 
de de  visa;) 

4)  Un  permis  de  retour  dans  le  Pays  de 
sa  résidence  délivré  par  l'autorité  compé- 
tente. 

Article  4. —  L'Agent  diplomatique  ou 
Consulaire  intéressé  transmettra  la  dite 
demande  accompagnée  des  pièces  annexes 
au  Département  des  Relations  Extérieu- 
res. L'Agent  diplomatique  ou  consulaire, 
au  moment  de  la  transmission  du  dit  dos- 
sier, communiquera  au  Département  des 
Relations  Extérieures  tous  renseigne- 
ments qu'il  aura  personnellement  recueil- 
lis sur  le  compte  du  sollicitant. 
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Article  5. —  Lorsque  toutes  les  forma- 
lités recomjmandées  auront  été  accom 
plies,  l'Agent  diplomatique  ou  consulaire 
pourra,  sous  sa  responsabilité  et  en  cas 
d'urgence  solliciter  par  la  voie  télégra- 
phique et  aux  frais  de  l'intéressé,  l'auto- 
risation de  lui  délivrer  le  visa.  Il  sera  te- 
nu de  transmettre,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  le  dossier  complet  du  sollicitant 
au  Département  des  Relations  Extérieu 
res. 

Article  6. — .Dès  réception  de  la  deman- 
de de  visa,  le  Département  des  Relations 
Extérieures  la  communiquera  au  Dépar- 
tement de  l'Intérieur  pour  son  approba- 
tion. 

Article  7. — Sur  avis  favorable  du  Dé- 
partement de  l'Intérieur,  le  Département 
des  Relations  Extérieures  autorisera  l'A- 
gent Diplomatique  ou  consulaire  à  viser  le 
passeport  de  l'Etranger.  Les  dits  Agents 
devront  toujours  mentionner  sur  le  pas- 
seport, la  date  de  l'autorisation  ministé- 
rielle ainsi  que  le  numéro  du  visa  qui  lui 
sera  indiqué.  L'Agent  diplomatique  ou 
consulaire  percevra  à  cet  effet  une.  taxe 
de  vingt  cinq  gourdes  (Gdes.  25.00). 

Article  8. —  Le  visa  est  délivré  pour  un 
voyage  en  Haïti.  Il  sera  annulé  automa- 

—  5  — 


tiquement  si  dans  un  mois,  à  compter  du 
jour  de  sa  délivrance,  il  n'a  pas  été  utilisé. 

Article  9. — Les  formalités  prescrites 
aux  articles  ci-dessus  ne  seront  pas  requi- 
ses quand  le  sollicitant  d'un  visa  aura  fait 
la  déclaration  qu'il  voyage  comme  TOU- 
RISTE. Dans  ce  cas  la  taxe  à  percevoir 
sera  de  dix  gourdes  et  la  durée  du  séjour 
en  Haïti  ne  pourra  dépasser  trente  (30) 
jours.  Mention  de  cette  qualité  de  TOU- 
RISTE sera  portée  sur  le  passeport  ainsi 
que  celle  de  la  durée  du  séjour. 

Article  10. —  L'entrée  en  Haïti  ne  pour- 
ra se  faire  que  par  l'un  des  ports  ouverts 
au  Commerce  extérieur,  par  l'un  des  aéro- 
dromes officiellement  établis,  ou  par  l'une 
des  villes  frontières  où  se  trouvent  une 
douane  et  un  bureau  de  la  Garde  d'Haïti. 
L'Etranger  qui  aura  obtenu  un  visa  de 
touriste  pour  entrer  en  Haïti  sera  tenu  de 
laisser  le  territoire  de  la  République  à 
l'expiration  de  la  durée  de  séjour  qui  sera 
mentionné  sur  son  passeport.  L'Etranger 
touriste  ou  en  transit  qui  en  raison  de  cir- 
constances, laissées  à  l'appréciation  du 
Département  de  l'Intérieur  ne  pourra 
quitter  le  Pays  à  temps,  devra  produire 
une  demande  de  prolongation  dans  les  24 
heures  de  l'expiration  du  premier  délai. 
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Faute  par  lui  de  remplir  ces  formalités  il 
pourra  être  pris  contre  lui  telles  mesures 
de  police  jugées  utiles. 

Article  11. —  Tout  étranger  qui  aura 
pénétré  par  une  voie  autre,  que  celles  in- 
diquées à  l'article  précédent,  alors  même 
qu'il  serait  porteur  d'un  passeport  régu- 
lièrement visé  par  un  Agent  Diplomati- 
que ou  Consulaire  haitien,  sera  réputé  être 
entré  clandestinement  dans  le  Pays.  Il  se^- 
ra,  immédiatement  arrêté  et  déféré  au 
Tribunal  Correctionnel  qui  prononcera 
contre  lui  une  peine  allant  de  un  mois  à 
un  an  de  prison  et  une  amende  qui  ne 
pourra  pas  dépasser  Cinq  Cents  Gourdes. 
Le  Tribunal  se  prononcera  toutes  affaires 
cessantes  et  le  jugement  sera  exécutoire 
nonobstant  opposition,  appel  ou  pourvoi 
en  Cassation.  En  cas  de  récidive  les  peines 
et  amendes  seront  doublées.  Le  montant 
de  l'amende  sera  versé  à  la  Banque  Natio- 
nale de  la  République  d'Haïti  au  compte 
du  Trésor  Public  sans  aucun  prélèvement 
ou  défalcation.  A  l'expiration  de  sa  peine 
et  l'amende  payée,  le  délinquant  sera  im- 
médiatement reconduit  par  la  Police  hors 
du  territoire  de  la  République. 

Article  12. —  L'Haïtien  résidant  à  l'E- 
tranger et  qui  désire  rentrer  en  Haïti  de- 
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vra  présenter  à  l'Agent  Diplomatique  ou 
Consulaire  Haïtien,  son  passeport.  Si  ie 
délai  prévu  pour  sa  validité  n'est  pas  ar- 
rivé a  expiration,  le  dit  passeport  sera 
immédiatement  visé  par  l'Agent  qui  perce- 
vra à  cet  effet  une  taxe  de  quinze  gourdes 
(G.  15.00).  Ce  visa  n'est  valable  que  pour 
un  mois.'  Dans  le  cas  où  le  passeport  se- 
rait périmé,  l'Agent  délivrera  un  nouveau 
passeport  sous  forme  de  livret  et  percevra 
une  taxe  de  vingt  cinq  gourdes  (G.25.00). 
Si  un  voyageur  se  disant  Haïtien  n'a  au- 
cun passeport,  l'Agent  diplomatique  ou  le 
Consul  ne  pourra  lui  en  délivrer  un  qu'a- 
près que  l'intéressé  aura  établi  sa  nationa- 
lité haïtienne. 

L'Agent  diplomatique  ou  le  Consul  pro- 
cédera de  la  même  façon  à  l'égard  de 
l'Haïtien  qui  établi  à  l'Etranger  désire  se 
rendre  dans  un  autre  pays. 

Article  13. —  Si  un  étranger  établi  hors 
de  son  pays  d'origine  désire  se  rendre  en 
Haïti,  et  que,  dans  la  ville  de  sa  résidence 
il  n'y  a  pas  d'Agent  diplomatique  ou  Con- 
sulaire de  son  pays.'  L'Agent  diplomati- 
que ou  Consulaire  d'Haïti,  pourra  après 
autorisation  du  Département  des  Rela- 
tions Extérieures  et  consultation  du  Dé- 
partement de  l'Intérieur  lui  délivrer  un 
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certificat  d'identité  et  de  voyage  qui  ne  se- 
ra valable  que  pour  un  voyage.  L'Agent 
diplomatique  ou  le  Consul  d'Haïti  exigera 
de  l'étranger  qu'il  remplisse  les  formalités 
prévues  pour  la  demande  de  visa.  Le  coût 
du  dit  certificat  sera  de  Cinquante  gourdes 
(Gdes.  50.00). 

Article  14. —  Lorsqu'un  bateau  ou  un 
avion  venant  de  l'Etranger  entrera  en 
Haïti,  l'Agent  du  Service  de  l'Immigration 
ou  tout  autre  Agent  délégué  par  le  Dépar- 
tement de  l'Intérieur,  accompagné  du  Mé- 
decin de  la  quarantaine,  de  l'Officier  de 
Police  et  des  Employés  de  là  Douane  se 
rendra  à  bord  du  bateau  ou  à  l'aéroport 
pour  recevoir,  des  passagers  débarquant, 
les  renseignements  prévus  à  l'article  sui- 
vant avant  qu'ils  puissent  être  autorisés  à 
débarquer  ou  à  quitter  l'aéroport. 

Article  15. —  Les  passagers  remettront 
avec  leur  passeport  dûment  visé  toutes 
autres  pièces  prouvant  leur  identité  et 
rempliront  un  questionnaire  préparé  par 
l'autorité  compétente  et  qu'ils  signeront 
conjointement  avec  l'Agent  de  l'Immigra- 
tion et  l'Officier  de  Police.  Ce  question- 
naire sera  établi  en  duplicata.  Un  exem- 
plaire sera  gardé  au  Département  de  l'In- 
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teneur  (Service  de  l'Immigration),  le 
deuxième  sera  remis  à  l'Officier  de  Police. 
Dans  le  cas  où  un  passager  ne  saurait  si- 
gner, il  apposerait  sur  les  questionnaires 
ses  empreintes  digitales. 

Article  16. —  Le  questionnaire  devra 
comporter  les  mêmes  renseignements  que 
ceux  prévus  aux  articles  2  et  10. 

Article  17. —  Aucun  passager  n'aura 
le  droit  de  débarquer  ou  de  quitter  l'aé- 
roport avant  l'accomplissement  des  for- 
malités précitées,  ce,  sous  la  responsabili- 
té personnelle  de  l'Agent  de  la  Ligne  de 
Navigation  de  transport  aérien  ou  terres- 
tre. En  cas  de  contravention,  l'Agent  et  le 
passager  seront  solidairement  passibles 
d'une  amende  de  Cent  à  Mille  Gourdes  qui 
sera  à  la  diligence  du  Ministère  Public 
prononcée  par  le  Tribunal  Correctionnel. 

Article  18. —  Le  passager  étranger  ser^ 
en  outre,  tenu  avant  de  débarquer  pour 
résider  en  Haïti  de  communiquer  à  l'A- 
gent d'Immigration: 

lo.  Le  reçu  des  Agents  de  navigation, 
de  transport  aérien  ou  terrestre,  attestant 
qu'il  est  possesseur  d'une  somme  de  Mille 
gourdes,  s'il  est  seul  et  de  Deux  Mille 
gourdes,  s'il  est  accompagné  de  sa  famille, 
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sinon  il  sera  contraint  à  retourner  par  la 
même  voie  et  la  Compagnie  ou  TEntrepre- 
neur  de  transports,  obligé  de  lui  donner 

passage. 

2o.  Un  certificat  médical,  prédaté  d'au 
moins  un  mois,  attestant  qu'il  jouit  d'une 
bonne  santé. 

3o.  Une  pièce  délivrée  par  les  autori- 
tés judiciaires  de  sa  dernière  résidence 
constatant  qu'il  n'a  jamais  été  condamné 
pour  crime  ou  délit  de  droit  commun. 

Toutes  les  pièces  devront  être  légalisées 
par  l'Agent  diplomatique  ou  le  Consul  du 
lieu  de  la  dernière  résidence  du  passager. 
En  ce  qui  concerne  les  passagers  qui  ar- 
rivent en  Haïti  par  la  frontière,  l'accom- 
plissement des  formalités  précitées  se  fe- 
ra au  premier  poste  de  la  Garde  d'Haïti. 

Article  19. —  L'Etranger  en  transit  dont 
le  séjour  ne  doit  pas  dépasser  soixante 
douze  heures  est  exonéré  des  formalités 
précitées  si  les  Compagnies  ou  entrepri- 
ses de  transport  se  portent  par  écrit,  ga- 
rantes d'eux  auprès  du  Service  de  l'Im- 
migration. Celui-ci  leur  accordera,  s'il  y 
a  lieu,  un  permis  de  résider  plus  longue- 
ment en  Haïti,  mais  ce  séjour  ne  devra  en 
aucun  cas  dépasser  15  jours.  Le  coût  de  ce 
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permis  sera  de  quinze  gourdes  (Gdes. 
15.00)  qui  seront  immédiatement  versées 
au  Bureau  des  Contributions. 

Le  Service  de  l'Immigration  communi- 
quera sans  délai  la  liste  des  autorisations 
ainsi  accordées  à  la  Police  qui  veillera  à 
ce  qu'à  l'expiration  des  dites  autorisations 
les  étrangers  en  question  quittent  le  ter- 
ritoire haïtien  après  avoir  obtenu  le  visa 
de  sortie  nécessaire. 

Article  20. —  Tout  étranger  en  transit 
du  admis  comme  touriste  qui  à  l'expiration 
du  délai  qui  lui  aura  été  accordé  voudra 
continuer  à  résider  en  Haïti  devra  sollici- 
ter par  requête  au  Département  de  l'In- 
térieur une  prolongation  de  son  séjour. 
Cette  demande  sera  faite  sur  papier  tim- 
bré de  dix  gourdes  spécialement  imprimé 
à  cet  effet.  Le  Département  de  l'Intérieur 
décidera  si  le  dit  étranger  peut  être  com- 
pris dans  la  catégorie  de  ceux  qui  sont 
aptes  à  établir  leur  résidence  en  Haïti. 

Article  21. —  Dans  les  vingt  quatre  heu- 
res de  son  arrivée,  l'étranger  fera  au  Dé- 
partement de  l'Intérieur  et  au  Bureau  de 
la  Police,  soit  personnellement  soit  par 
l'intermédiaire  du  gérant  ou  du  proprié- 
taire de  l'Hôtel,  de  la  Pension  ou  de  la 
Maison  où  il  loge,  sa  déclaration  de  rési- 
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dence,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  un 
permis  de  séjour,  il  avisera  la  Police  de 
tous  changements  d'adresse.  Faute  par  lui 
d'accomplir  ces  formalités  dans  le  délai 
prévu  il  pourra  être  pris  contre  lui  toutes 
mesures  de  police  jugées  nécessaires. 

La  Direction  des  Hôtels,  des  Pensions 
de  famille,  ainsi  que  toute  personne  chez 
qui  loge  un  étranger  est  tenue  de  veiller  à 
l'exécution  de  la  dite  formalité  sous  peine 
d'une  amende  de  100  à  500  gourdes,  à  pro- 
noncer par  le  Tribunal  de  Simple  Police. 
En  cas  de  récidive,  outre  la  condamnation 
à  l'amende,  les  licences  et  patentes  seront 
retirées.  En  ce  qui  concerne  toute  autre 
personne,  la  récidive  entraînera  une  con- 
damnation du  double  de  l'amende  et  un 
emprisonnement  de  2  à  6  mois. 

Tous  les  jugements  prononcés  en  ap- 
plication du  présent  Décret-loi  seront  exé- 
cutoires nonobstant  opposition,  appel  ou 
pourvoi  en  Cassation. 

Article  22. —  Les  demandes  en  vue  de 
l'obtention  d'un  permis  de  séjour  seront 
présentées  à  Port-au-Prince,  au  Départe- 
ment de  l'Intérieur,  en  Province,  aux  Bu- 
reaux des  Délégations.  Ces  demandes 
doivent  être  accompagnées  des  pièces  sui- 
vantes : 
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lo.  Un  récépissé  de  la  Banque  Natio- 
nale de  la  République  d'Haïti  ou  de  l'A- 
gent des  Contributions  attestant  que  l'E- 
tranger a  versé  à  la  dite  Banque  ou  au  dit 
Agent  la  somme  de  15  Gourdes,  s'il  a  plus 
de  dix  années  de  résidence  continue  dans 
le  Pays  et  de  25  gourdes,  s'il  a  moins  de 
10  années  en  Haïti  pour  l'obtention  du 
Permis  de  séjour  ; 

2o.  Un  certificat  d'immatriculation  à 
une  Légation  ou  Consulat  établi  en  Haïti; 

3o.  Quatre  exemplaires  de  la  photogra- 
phie de  l'intéressé  (Type  photo-passe- 
port) ; 

4o.  Son  passeport. 

Les  demandes  reçues  par  les  Délégués 
seront  transmises  sans  retard  au  Dépar- 
tement de  l'Intérieur. 

Article  23. —  Le  Permis  de  Séjour  ser? 
délivré  par  le  Département  de  l'Intérieur 
sous  forme  de  livret  préparé  par  le  Bureau 
des  Contributions  qui  le  fournira  contre 
la  somme  de  cinq  gourdes  (Gdes.  5.00). 

Ce  livret  pourra  servir  pour  dix  renouvel- 
lements annuels  consécutifs.  Ce  permis 
devra  en  outre  être  enregistré  au  Bureau 
de  la  Police  du  lieu  de  résidence  y  indiqué 
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Article  24. —  Le  Permis  de  séjour  est 
valable  pour  un  exercice  budgétaire:  du 
1er.  Octobre  au  30  Septembre.  Il  devra 
être  renouvelé  à  chaque  nouvel  exercice, 
du  1er  Octobre  au  31  Décembre,  moyen- 
nant le  paiement  d'une  taxe  de  25  gourdes, 
pour  les  étrangers  ayant  moins  de  10  ans 
de  résidence  continue  et  de  15  gourdes 
pour  ceux  ayant  plus  de  10  ans  de  résiden- 
ce dans  le  pays. 

Article  25. —  L'Etranger  bénéficiaire 
d'un  permis  de  séjour,  qui  désire  se  ren- 
dre dans  une  ville  autre  que  celle  pour  la- 
quelle ledit  Permis  lui  a  été  délivré  et  y 
séjourner  plus  de  30  jours,  devra  en  don- 
ner avis  par  écrit  au  Département  de  l'In- 
térieur et  faire  enregistrer  son  Permis  de 
séjour  au  Bureau  de  la  Garde  d'Haïti  du 
lieu  de  sa  nouvelle  résidence  sous  peine 
d'annulation  du  dit  Permis  pour  le  temps 
qui  reste  à  courir.  Le  Bureau  des  Contri- 
butions mentionnera  sur  la  formule  d'avis 
employée  le  paiement  d'un  droit  de  timbre 
de  cinq  gourdes. 

Article  26. —  A  toutes  réquisitions  va- 
lables, l'Etranger  sera  tenu  de  communi- 
quer son  permis  de  séjour.  Tout  refus  de 
communiquer  le  permis  de  séjour  dûment 
constaté   par    le   procès-verbal   ou   autre 
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écrit  d'un  Agent  de  l'autorité  sera  passi- 
ble d'une  amende  de  100  gourdes  à  pro- 
noncer par  le  Juge  de  Simple  Police. 

Article  27. — -  Le  défaut  de  demande  de 
Permis  de  séjour  ou  de  renouvellement 
de  Permis  de  séjour  entraînera  contre  l'E- 
tranger telles  mesures  de  Police  et  de  sû- 
reté que  le  Département  de  l'Intérieur  ju- 
gera utiles. 

Article  28.—  L'Etranger  résidant  en 
Haïti,  demandeur  en  justice  qui  n'est  mu- 
ni d'aucune  patente,  est  tenu  d'indiquer 
le  numéro  de  son  permis  de  séjour,  pour 
l'année  en  cours,  dans  l'acte  introductif 
d'instance,  sous  peine  de  déchéance.  Cette 
mention  devra  aussi  être  portée  dans  tout 
acte  authentique  ou  sous  seing  privé  au- 
quel il  participera. 

Article  29. —  Toute  personne  qui  em- 
ploiera un  Etranger  non  muni  de  son  Per- 
mis de  séjour  sera  passible  d'une  amende 
de  deux  cent  cinquante  à  Cinq  cents  gour- 
des à  prononcer  par  le  Tribunal  Correc- 
tionnel toutes  affaires  cessantes,  sans  re- 
mise ni  tour  de  rôle. 

Article  30. —  Sont  exempts  de  l'accom- 
plissement des  formalités  relatives  au 
Permis  de  séjour  et  du  paiement  des  taxes 
prévues  par  le  prisent  Décret-Loi  : 
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lo.  Les  Agents  diplomatiques  et  les 
membres  de  leur  personnel,  les  Consuls 
Généraux,  les  Consuls,  et  tous  les  Agents 
Consulaires  généralement  quelconques, 
qui  outre  les  fonctions  consulaires, 
n'exercent  aucune  profession,  aucun  com- 
merce, aucune  industrie. 

2o.  Les  membres  du  Clergé  Catholique 
et  les  Ministres  des  Cultes  reconnus; 

3o.  Les  étrangers  travaillant  par  con- 
trat pour  le  Gouvernement  Haïtien  ; 

4o.  L'étranger  en  transit; 

5o.  Ceux  qui  voyagent  en  Haïti  comme 
touristes  et  dont  le  séjour  n'excède  pas 
30  jours. 

Article  31. —  Tout  Haïtien  laissant  le 
territoire  de  la  République  devra  être  mu- 
ni d'un  passeport  qui  sera  délivré  suivant 
les  cas  ou  par  le  Département  des  Rela- 
tions Extérieures  ou  par  le  Département 
He  l'Intérieur. 

Le  Département  des  Relations  Exté- 
rieures délivre  les  passeports  diplomati- 
ques. Le  Département  de  l'Intérieur  déli- 
vre les  passeports  officiels  et  simples.  Les 
passeports  officiels  seront  délivrés  seule- 
ment aux  personnes  suivantes  : 
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lo.  Les  fonctionnaires  du  Gouverne- 
ment en  mission  officielle  ou  en  congés  au- 
torisés et  aux  membres  immédiats  de  leur 
famille  ; 

2o    Les  boursiers  en  voyage  d'études. 

Ce  passeport  ne  sera  délivré  que  sur  la 
réquisition  du  Département  Ministériel 
de  qui  relève  le  fonctionnaire  ou  l'employé 

Article  32. —  Le  passeport  est  délivré 
sous  forme  de  livret.  Il  contient  32  pages. 

Il  est  valable  pour  un,  deux  ou  cinq  ans. 

Le  droit  de  oasseport  est  de  vingt-cinq, 
quarante  ou  soixante  quinze  gourdes  sui- 
vant la  durée  du  passeport.  Le  livret  sera 
fourni  par  le  Bureau  des  Contributions 
contre  5  gourdes  sur  autorisation  délivrée 
par  le  Département  de  l'Intérieur. 

Le  Bureau  des  Contributions  mention- 
nera sur  le  dit  livret  le  montant  de  la  taxe 
payée. 

Article  33. — La  déclaration  de  départ 
sera  produite  48  heures  avant  le  départ  et 
sera  accompagnée  des  pièces  suivantes  : 

lo)  Acte  de  naissance; 
2o)  Carte  d'Identité; 
3o)  Acte  de  mariage,  s'il  y  a  lieu; 
4o)  Deux   photos-passeports   par   per- 
sonne. 
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Le  Bureau  des  Contributions  mention- 
nera sur  la  formule  de  déclaration  le  paie- 
ment d'un  droit  de  timbre  de  cinq  gour- 
des. 

Article  34. — Le  passeport  peut  être  re- 
nouvelé moyennant  payement  d'une  nou- 
velle taxe  correspondante  à  la  durée  de  la 
prolongation. 

Article  35. — Il  sera  accordé  à  tout  Haï- 
tien, exerçant. la  profession  de  marin  et  se 
rendant  à  l'étranger,  un  certificat  de  na- 
tionalité et  d'identité  qui  lui  tiendra  lieu 
te  passeport. 

Ce  Certificat  est  délivré  sous  forme  de 
livret.  Il  contient  4  pages  et  est  valable 
pour  5  ans.  La  taxe  du  certificat  de  natio- 
nalité et  d'identité  est  de  dix  gourdes.  Il 
sera  fourni  par  le  Bureau  des  Contribu- 
tions sur  autorisation  du  Département  de 
l'Intérieur. 

Article  36. — Sera  considéré  comme 
voyageur  clandestin  et  passible  des  peines 
édictées  par  l'article  11  du  présent  Décret- 
Loi,  tout  individu  qui  tentera  de  s'intro- 
duire en  Haïti  sans  avoir  accompli  les  for- 
malités énumérées  aux  articles  précé- 
dents. Il  en  sera  de  même  de  celui  qui 
cherchera  à  laisser  le  Pays  sans  avoir  ob- 
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tenu  un  passeport  régulier  ou  un  visa  dé- 
livré par  le  Département  de  l'Intérieur. 

Article  37. — Tout  étranger  qui  a  séjour- 
né plus  de  3  jours  en  Haïti  ne  peut  laisser 
le  territoire  s'il  n'a  obtenu  un  visa  de  ser- 
tie du  Département  de  l'Intérieur.  Il  en 
est  de  même  pour  tout  haïtien  qui  désire 
voyager  à  l'étranger  et  dont  le  passeport 
ne  serait  pas  encore  arrivé  à  expiration. 
Ce  visa  ne  sera  délivré  qu'après  apposition 
sur  son  passeport  d'un  timbfe  de  dix  gour- 
des. Le  visa  n'est  valable  que  pour  un  seul 
voyage  et  est  annulé  après  un  mois  si  le 
voyageur  ira  pas  laissé  le  pays.  Ce  timbre 
portant  les  mots  «visa  sortie»  ne  sera  ven- 
du par  l'Administration  Générale  des  Con- 
tributions que  sur  autorisation  délivrée 
par  le  Département  de  l'Intérieur. 

Les  visas  de  sortie  doivent  être  enre- 
gistrés au  Bureau  de  Police  du  lieu  de  dé- 
part de  l'intéressé. 

Les  étrangers  qui,  par  suite  de  circons- 
tances laissées  à  l'appréciation  du  Dépar- 
tement de  l'Intérieur,  n'ont  pas  de  passe- 
port, pourront  obtenir  sur  requête  adres- 
sée au  dit  Département  un  permis  de  sor- 
tie tenant  lieu  de  passeport.  Ce  permis 
comportera  toutes  les  mentions  essentiel- 
les d'identification.  Il  ne  sera  valable  que 
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pour  sortir  du  Pays.  Sur  la  requête  de  l'in- 
téressé en  vue  d'avoir  ce  permis  de  sortie 
tenant  lieu  de  passeport,  l'Administra-tion 
Générale  des  Contributions  attestera  le 
paiement  d'un  droit  de  timbre  de  cinquan- 
te gourdes. 

Article  38. — Un  permis  de  retourner  au 
Pays  sera  délivré  par  le  Département  de 
l'Intérieur,  s'il  le  juge  nécessaire,  à  tout 
voyageur  qui  en  fera  la  demande  en  rai- 
son, d'un  déplacement  momentané.  Ce 
permis  de  rentrer  contiendra  son  signale- 
ment et  tous  autres  renseignements  utiles 
à  l'identification  de  l'intéressé.  Ce  permis, 
valable  pour  une  année,  ne  sera  délivré 
que  sur  présentation  d'une  quittance  de 
l'Administration  Générale  des  Contribu- 
tions/attestant le  paiement  d'un  droit  de 
timbre  de  quinze  gourdes,  émise  sur  auto- 
risation du  Département  de  l'Intérieur.  Le 
Bureau  des  Contributions  mentionnera 
sur  le  dit  permis  le  paiement  de  la  taxe. 

Article  39. — Le  présent  Décret-Loi 
abroge  toutes  lois  ou  dispositions  de  Lois, 
tous  Décrets-Lois  ou  dispositions  de  Dé- 
crets-Lois qui  lui  sont  contraires,  sans 
préjudice  cependant,  des  accords  diploma- 
tiques de  réciprocité.  Il  sera  publié  et  exé- 
cuté à  la  diligence  des  Secrétaires  d'Etat 
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de  l'Intérieur,  de  la  Justice,  des  Finances 
et  des  Relations  Extérieures,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne  et  sera  exécutoire  à  par- 
tir du  1er  Février  1945. 

Donne  au  Palais  National,  à  Port-  au- 
Prince,  le  11  Janvier  1945,  An  142ème  de 
PIndépendance. 

ELIE  LESCOT 

Par  le  Président: 

Le   Secrétaire  d'Etat  de   l'Intérieur  et  de   la  Justice: 
VELY  THEBAUD 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  du  Commerce  : 
ABEL  LACROIX 

Le  Secrétaire  d'Etat  des   Relations   Extérieures  : 
GERARD    LESCOT 

Par  autorisation  du  Comité  Permanent 
de  l'Assemblée  Nationale,  donnée  le  12 
Janvier  1945. 

Le  Président  du  Comité  Permanent  de 
l'Assemblée   Nationale:   NEMOURS 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Le  Président  de  la  République  orc}onne 
que  le  Décret-Loi  ci-dessus  soit  revêtu  du 
Sceau  de  la  République,  imprimé,  publié 
et  exécuté. 
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Donné  au  Palais  National,  à  Port-au- 
Prince,  le  12  Janvier  1945,  An  142ème  de 
l'Indépendance. 

ELIE  LESCOT 

Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  de  la  Justice  et  de 
la  Défense  Nationale  : 

VELY  THEBAUD 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances,  du  Commerce 
et  de   l'Economie   Nationale  : 

ABEL   LACROIX 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et 
des  Cultes:  GERARD  LESCOT 

Le    Secrétaire    d'Etat    de    l'Instruction    Publique,    de 
l'Agriculture  et  du  Travail  : 

MAURICE    DARTIGUE 

Le   Secrétaire  d'Etat  des   Travaux   Publics: 
LUC  E.  FOUCHE 
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Distribué  par  le  Sous-Secrétariat  d'Etat 
à  l'Information  et  à  la  Police  Générale 
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